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Introduction


Principal État successeur de l’URSS, la Russie constitue un vaste ensemble géopolitique eurasien qui s’étend de l’Est européen jusqu’à l’océan Pacifique. Avec 17 millions de kilomètres carrés, elle dispose d’une superficie deux fois supérieure à celle des États-Unis ou à celle de la Chine, ce qui en fait le plus vaste État au monde. Vue depuis Moscou, la Russie est située entre l’Extrême-Ouest et l’Extrême-Est de l’« Eurasie », un concept aujourd’hui central dans les représentations géopolitiques russes. Au sud, le Moyen-Orient est globalement perçu comme un arc de crise, en proie à l’islamisme, dont les contrecoups se ressentent dans le Caucase et en Asie centrale, voire dans les républiques musulmanes de la Volga (Tatarstan, Bachkortostan), « sujets » de la Fédération de Russie. Plus encore, le Moyen-Orient constitue un théâtre géopolitique dont il faut chasser les Occidentaux. Au nord, l’océan glacial Arctique et ses ressources en hydrocarbures, avec des possibilités nouvelles sur le plan logistique (route maritime du Nord) du fait du réchauffement climatique et du recul de la banquise, font l’objet de revendications territoriales. Cette région est aussi une aire de contact et une frontière avec l’Amérique du Nord, et elle retrouve la valeur géostratégique qui était la sienne à l’époque de la guerre froide. En bref, l’immense territoire russe ouvre sur les grandes aires géopolitiques mondiales.

La politique étrangère russe et la « grande stratégie » qui porte le projet politique du Kremlin privilégient l’espace autrefois couvert par l’ex-URSS, ce que l’on nomme à Moscou l’« étranger proche », aussi qualifié de « sphère d’intérêts privilégiés ». En vigueur depuis les débuts de la Russie postsoviétique, le concept d’« étranger proche » exprime le fond des représentations géopolitiques russes et la volonté affirmée de reprendre le contrôle des développements dans l’ex-URSS, en dépit des diversités historiques et politiques de ce vaste ensemble spatial. S’ils ont aussi des racines locales, les conflits prétendument gelés de Transnistrie (Moldavie), d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud (Géorgie) et du Haut-Karabakh (Azerbaïdjan/Arménie) sont instrumentalisés par la Russie, qui veut disposer de leviers d’action sur les États en question et reconstituer un système de pouvoir couvrant tout ou partie de l’ex-URSS. Telle est la raison d’être de l’Union eurasienne, le grand projet du troisième mandat présidentiel de Vladimir Poutine, qui a pris forme au début de l’année 2015. Loin d’être le cadre d’un eurasisme coopératif à vocation économique et commerciale, l’Union eurasienne porte un projet de puissance. C’est dans ce schéma d’ensemble que les événements des dernières années en Ukraine – le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie, la « guerre hybride » dans la région du Donbass puis, le 24 février 2022, le lancement d’une guerre de haute intensité contre ce pays – prennent tout leur sens.

L’erreur serait de réduire le projet géopolitique russe à sa dimension régionale. D’une part, l’espace à prendre en compte est immense et relève de ce que les géographes appellent le premier ordre de grandeur (en dizaine de milliers de kilomètres). D’autre part, la volonté de puissance russe et le souci d’indépendance des autres États successeurs de l’URSS produisent des conflits géopolitiques entremêlés dont les développements interfèrent avec les stratégies d’acteurs extérieurs plus ou moins proches (États-Unis et Union européenne, Turquie, Chine…). Enfin, les ambitions géopolitiques du Kremlin sont vastes, et l’idée directrice est de se poser en puissance mondiale perturbatrice, en opposition à l’Occident. Dans les pays occidentaux, les revendications russes sur l’« étranger proche », les conflits avec les voisins et les tensions entre l’Est et l’Ouest ont suscité de nombreuses interrogations, jusqu’à ce que l’escalade guerrière en Ukraine impose des réponses.

Indubitablement, la question russe ressort de la géopolitique, le terme désignant « les rivalités de pouvoirs ou d’influences sur des territoires et sur les populations qui y vivent […] ayant pour objectif le contrôle, la conquête ou la défense de territoires de grande ou de petite taille1 ». La compréhension de la « grande stratégie » du Kremlin passe par l’étude des représentations géopolitiques russes, en corrélation avec celle des dispositifs diplomatico-stratégiques appliqués à différents théâtres d’intervention. La politique du Kremlin se déployant sur plusieurs ordres de grandeur, les niveaux d’analyse doivent être variés. Enfin, pour démêler l’écheveau, l’approche historique se révèle indispensable : la Russie est un phénomène géopolitique qui s’inscrit dans la longue durée.
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1. Y. Lacoste, Géopolitique. La longue histoire d’aujourd’hui, Paris, Larousse, 2009.





CHAPITRE PREMIER
La Russie, un État-monde



La vision des dirigeants russes s’enracine dans la longue durée et l’histoire de cet ancien empire est utilisée pour légitimer les ambitions de Moscou dans le monde d’aujourd’hui. Le concept de Heartland, le néo-eurasisme et l’invocation du monde des émergents accompagnent l’effort mis en œuvre pour reconstituer la puissance russe.



I. – Géohistoire et temps longs de la puissance russe :
une géopolitique de l’immensité

1. La formation territoriale. – La Moscovie est un fragment d’un ensemble antérieur, la grande principauté de Kiev, appelée Rus. L’État kiévien, qui apparaît au milieu du IXe siècle, prospère grâce au commerce entre Grecs et Normands. En 988, Vladimir, le grand-prince de Kiev, se convertit au christianisme et fait baptiser son peuple. Le pays reçoit une hiérarchie ecclésiastique envoyée de Constantinople. À son apogée, au XIe siècle, la Rus’ de Kiev faisait partie du système politique de l’Europe. Sa dynastie se lie à toutes celles d’Europe. À partir du XIIe siècle, l’État s’affaiblit, miné par les rivalités entre les princes locaux, les attaques des hordes nomades. La Rus’ morcelée sera une proie facile pour les Mongols, qui l’envahissent de 1237 à 1241. En 1240, Kiev est prise par Batou, neveu de Genghis Khan. Il fonde la Horde d’or, partie européenne de l’Empire mongol qui s’étend de l’Oural et de la Caspienne jusqu’aux embouchures du Danube. L’administration de l’Empire est avant tout une organisation guerrière.

Dans cet État en marche, le khan détient un pouvoir illimité qui se justifie par l’agrandissement continu du territoire, exigeant, pour être préservé, un régime despotique. La domination mongole durera deux cent cinquante ans et aura d’immenses conséquences. Le monde slave oriental se disloque et deux grands pôles émergent lorsque la Horde d’or commence à se morceler, à partir de 1430. La Rus’ occidentale, ancien État kiévien, est conquise par les Lituaniens au XIIIe et au XIVe siècle. En 1386, la Lituanie s’unit avec la Pologne et se convertit au catholicisme ; cet espace est alors le lieu d’une lente renaissance. Le processus de développement culturel ne se prolonge qu’au nord, à Novgorod et à Pskov. Au nord-est, la principauté de Moscou monte en puissance à la fin du XVe siècle. L’État moscovite s’impose grâce à la protection des khans mongols dont les princes de Moscou ont su gagner les faveurs en se faisant leurs hommes de main et leurs percepteurs. Karamzine écrit que les princes de Moscou « prirent l’humble titre de serviteurs des khans, et c’est par là qu’ils devinrent de puissants monarques1 ».

Sous Basile II (1425-1462), la Russie moscovite s’appuie de plus en plus sur la Horde d’or dans sa guerre contre les Slaves de l’Ouest et les princes lituaniens. Tout ralliement à la Rus’ occidentale, désormais ennemie, est considéré comme une trahison. La fenêtre polonaise vers l’Europe est fermée, tout comme l’accès au monde grec. L’Église russe se « nationalise ». Elle se proclame autocéphale en 1448 à la suite de son refus de l’union de Florence entre chrétiens d’Orient et chrétiens d’Occident (1439), estimant que les Grecs ont trahi l’orthodoxie. Après la chute de Byzance en 1453, Moscou se considère comme la « troisième Rome ». La Moscovie ne voit dans l’Ouest qu’un monde abandonné à l’« hérésie latine ». Sous Ivan III (1462-1505) se cristallise un pesant despotisme, dans lequel le peuple est un esclave, l’Église une servante, les boïars et les princes les valets du grand-prince de Moscou.

En conquérant Novgorod en 1470, ville franche tournée vers la Lituanie et les villes allemandes de la Hanse dont les marchands se caractérisaient par un individualisme actif, et en y éradiquant les libertés, Ivan III ferme la possibilité d’un développement du monde russe ouvert vers l’Europe de la Baltique. La Russie moscovite se retrouve totalement isolée. En 1547, Ivan IV est proclamé tsar i gosudar imperator et dominus des orthodoxes du monde entier. Le titre de tsar s’appliquait auparavant à l’empereur de Byzance (incarnation du pouvoir divin) et au khan mongol, deux modèles pour le tsar russe. Les princes moscovites édifient un État centralisé, qui écrasera et absorbera les principautés marchandes (Tver, Novgorod) fidèles aux usages venus de la Russie kiévienne et alliées à la Lituanie. Responsables, à l’égard du khan mongol, de la perception de l’impôt et de la docilité de la population, ils vont anéantir l’indépendance des villes, la résistance des princes rivaux, la fronde des boïars et la paysannerie libre. À Novgorod et à Pskov, pouvoir et propriété étaient distincts. La Moscovie, elle, se caractérise par un régime patrimonial où les grands princes de Moscou, puis les tsars, sont propriétaires de leur pays. Lors du premier recensement en Russie, le tsar Nicolas II, dans la rubrique « profession », note : « propriétaire de la terre russe ».

L’unité russe se fera au prix de la destruction totale des autonomies locales, des privilèges des villes et des droits des sujets. Partout où s’étend le pouvoir des tsars de Moscou, la société civile est extirpée, la liberté est écrasée et, sauf exception consentie par le tsar, les contacts avec le monde extérieur sont coupés. Au total, la domination tatare a hâté l’unité nationale russe tout en favorisant la mise en place d’une autocratie originale, mariant l’influence byzantine et la conception mongole du pouvoir. C’est elle qui détourne la Russie de sa voie européenne et qui la met en retard de trois cents ans. Elle coupe les principautés russes de l’Europe du Moyen Âge et de la Renaissance. Quant à l’Église russe, elle reste en dehors de la Réformation, catholique comme protestante. Jusqu’au XVIIIe siècle, la Russie n’a eu ni communes, ni chartes, ni bourgeoisie, ni tiers état. Il n’y a pas de cour. Il n’y a pas de villes, au sens occidental du terme, seulement des avant-postes administratifs ou militaires, plutôt que des centres commerciaux et culturels2. La richesse mobilière n’existe pas, les maisons sont en bois. « La Russie est un champ plat où la volonté du gouvernement ne rencontre pas d’obstacle3 », constate Valouev, le ministre de l’Intérieur du tsar Alexandre II. En revanche, les tsars russes vont être de formidables « rassembleurs de terres ». « Nous n’avons point trouvé d’autres moyens de garantir nos frontières que de les étendre », écrit Catherine II à Voltaire4.

L’élargissement de l’Empire est perçu comme un mouvement naturel. Pendant les trois cents ans d’existence de la dynastie des Romanov, l’Empire russe s’agrandit à la vitesse de 140 kilomètres carrés par jour5. Ivan IV conquiert la Volga, s’étend vers le Dniepr et la Dvina occidentale avec, entre 1552 et 1556, la prise des khanats de Kazan et d’Astrakhan. La conquête de la Sibérie se fait ensuite entre 1581 et 1639, offrant à la Moscovie un territoire qui, au début du XVIIe siècle, dépasse déjà celui de l’Europe occidentale. Enfin, le XVIIe siècle voit également se réaliser la conquête de l’Ukraine. Au siècle suivant, l’Empire russe s’agrandit de 17 provinces et régions, et compte alors 18 millions d’habitants. En 1710, la Livonie et l’Estonie sont conquises, et la Pologne subit un premier partage en 1772. La conquête du Caucase se déroule au cours des XVIIIe et XIXe siècles, et celle de l’Asie centrale se fait entre 1865 et 1885. Pour Nicolas Ier, là « où le drapeau russe est planté une fois, jamais il ne doit retomber6 ». Mais il ne s’agit pas que de l’absorption des terres voisines. Pierre le Grand rêve déjà de conquérir l’Inde, les Dardanelles et Constantinople. Ces ambitions territoriales vont culminer sous Nicolas II.

Au début de l’année 1903, le général Kouropatkine, ministre de la Guerre, note dans son Journal : « Notre souverain nourrit des plans grandioses : absorber la Mandchourie en Russie, entreprendre l’annexion de la Corée. Il rêve aussi d’englober le Tibet dans son empire. Il veut régner sur la Perse, s’emparer du Bosphore et des Dardanelles7. » L’expansionnisme russe des XVIIIe et XIXe siècles s’inspire de deux logiques contradictoires : la volonté d’imposer la Russie dans le concert européen, ce qui présuppose qu’elle adopte les règles et les mœurs européennes, et la volonté d’étendre les frontières de la Moscovie, de manière à protéger le cœur russe et à l’isoler des influences délétères venues de l’extérieur. Ce tiraillement entre cosmopolitisme expansionniste et désir d’autarcie isolationniste va se retrouver au cœur du bolchevisme et de l’après-communisme.

 

2. Les cycles de puissance et le prix de l’Empire. L’Empire russe fut la création de la partie la plus arriérée et la plus militarisée du monde slave oriental. Pour cette expansion, il a fallu une exceptionnelle militarisation de l’État moscovite, et ce sont donc les réformes militaires successives qui ont entraîné la structuration du système social russe. La nécessité d’armées permanentes et d’un long service militaire explique la centralisation et le développement d’une bureaucratie omnipotente. La noblesse héréditaire a été remplacée par une noblesse de service. Le tsar concède des terres moyennant service à une fraction de ses serviteurs (les « nobles ») et, pour les mettre en valeur et permettre le service, il attache le paysan au domaine. L’expansion de la Moscovie s’est donc payée par l’asservissement d’abord des élites, puis, entre 1550 et 1650, de la population rurale. C’est seulement en 1736 que le service militaire, jusque-là effectué à vie, est limité à vingt-cinq ans. C’est enfin la grande réforme militaire de 1874 qui prévoit l’introduction de la conscription universelle et le temps du service est fixé à quinze ans, six dans l’active et neuf dans la réserve.

En Russie, la formation de l’État et celle de l’Empire sont simultanées, ce qui fait dire à Anatole Leroy-Beaulieu : « La Russie est une colonie et toute son histoire n’est que l’histoire de sa colonisation8. » L’État a grandi avant la société et est parvenu à s’y substituer. La faiblesse des liens internes et spontanés a été compensée par la concentration obligée de toutes les forces nationales aux mains de l’autocratie. En retour, la faiblesse de l’organisation sociale entraîne l’hypertrophie de l’État. Le tsar Paul Ier lui-même a fait remarquer que la Russie est « l’unique puissance au monde qui, quarante ans durant, se trouva dans la funeste position d’épuiser son peuple9 ». À quoi fait écho la formule fameuse de l’historien russe Klioutchevski : « L’État enflait pendant que le peuple dépérissait. »

Le poids des ambitions expansionnistes devient encore plus écrasant pendant la période soviétique ; l’agriculture et les services sont sacrifiés. Selon l’historien Dmitri Volkogonov, pendant les années Brejnev, sur chaque rouble du budget de l’État, 70 kopeks vont au secteur militaire10. Cette tension entre un pouvoir despotique démiurgique et une société asservie explique la fragilité de l’État russe, qui apparaît dans des crises menaçant l’existence même de l’Empire.

La première a lieu durant les trois décennies suivant la mort d’Ivan le Terrible en 1584, jusqu’à l’installation d’un nouveau tsar, Michel Romanov, en 1613. On y retrouve toutes les étapes des crises qui vont secouer l’Empire par la suite – révolte de Pougatchev en 1773 et 1774, révolution de février 1917, effondrement de 1991 : le discrédit de l’élite dirigeante et l’absence de leaders, les mouvements spontanés et l’autonomisation des diverses composantes de l’État. La province se dresse contre Moscou, les marches contre le centre. Puis l’État commence à se restaurer.

La précarité de leur pouvoir et de leur empire obsède les dirigeants russes. Le secrétaire de Catherine II écrit : « Le plus petit affaiblissement de l’autocratie entraînerait la défection de nombreuses provinces, l’affaiblissement de l’État et d’innombrables malheurs pour le peuple11. » Même les étrangers le perçoivent. En 1728, l’ambassadeur de Saxe Franz Lefort note : « L’énorme machine est lancée au hasard ; nul ne se soucie de l’avenir ; l’équipage semble attendre le premier ouragan pour se partager le butin après le naufrage12. » La prise de conscience de cette fragilité devient un argument pour renforcer l’autocratie : « les vastes dimensions de l’État imposent que le pouvoir absolu s’incarne dans la personne qui en assure le gouvernement », et « une grande puissance implique par elle-même un pouvoir despotique », écrit Catherine II13. Tout au long du XIXe siècle, la crainte d’une déstabilisation de l’État bloquera les réformes ou incitera les tsars à en limiter la portée. Ce refus de remettre en cause le régime autocratique sera l’une des causes de l’effondrement de février et mars 1917.

 

3. La Russie postcommuniste : construction d’une nation ou retour à l’Empire ? – Après la dissolution de l’URSS le 8 décembre 1991, la Russie fut réduite aux frontières existantes du temps des premiers Romanov, avec à peu près la même population qu’en 1917. Près de 25 millions de Russes se retrouvent dans les États postsoviétiques. Cependant, les cercles dirigeants russes semblent dans un premier temps accepter la liquidation de l’État soviétique. Les précédents historiques (en 1917 et en 1941) les incitent à penser que la contraction de l’Empire sera provisoire et que les terres perdues seront rapidement réintégrées. Les réformateurs proches d’Eltsine estiment que cette réintégration se fera par l’économie, la Russie montrant la voie dans la réalisation des réformes. Telle est d’abord la raison d’être de la CEI (Communauté des États indépendants, qui réunira 11 États postsoviétiques) dont la création est annoncée le 8 décembre 1991 par les dirigeants de la Fédération russe, de la Bélarus et de l’Ukraine.

En septembre 1993, les États membres signent un accord prévoyant la création d’une union économique. Il s’agit de mettre en place une zone de libre-échange, prélude à un espace économique unifié. Les démocrates entourant Eltsine au début de son premier mandat sont inspirés par la conception d’un « empire libéral » formulée par Anatoli Tchoubaïs en septembre 2003. La Russie doit mettre à profit sa position économiquement et politiquement dominante au sein de la CEI. Il lui revient donc d’assumer la responsabilité de l’espace ex-soviétique et d’assurer sa sécurité. Cette tâche doit être réalisée par des moyens non militaires, en excluant la contrainte et en privilégiant l’économie.

Cependant, au moment où la théorie de l’« empire libéral » était exposée par Tchoubaïs, les dirigeants du Kremlin s’orientaient déjà vers une autre politique. Les échecs de la CEI expliquent en partie ce revirement. Ces échecs ont plusieurs causes. D’abord, les partenaires de la Russie se font leur propre conception de cette organisation. Pour eux, elle doit avant tout faciliter un « divorce civilisé » entre les États nouvellement indépendants et l’ancienne métropole. D’autre part, la classe dirigeante russe est de plus en plus divisée sur la politique à mener dans l’espace ex-soviétique. Les siloviki – des hommes issus du KGB et liés aux structures de force – sont favorables à une politique interventionniste, ce qui apparaît très tôt dans le soutien donné par les militaires russes aux enclaves sécessionnistes (Transnistrie, Abkhazie et Ossétie du Sud, Haut-Karabakh).

Ainsi la guerre entre Géorgiens et Abkhazes, appuyés par l’armée russe entre 1992 et 1993, va forcer la Géorgie à adhérer à la CEI en octobre 1993. La Douma dominée par les « communo-patriotes » ne cache pas ses visées révisionnistes. Le 1er décembre 1999, elle adopte en première lecture un projet de loi intitulé « Modalités pour l’adhésion à la Fédération russe et la création au sein de la Fédération d’une nouvelle formation territoriale ». Cette loi réglemente non seulement le redécoupage des « sujets » de la Fédération, mais aussi l’inclusion éventuelle d’États étrangers ou de territoires appartenant à des États étrangers (article 4)14. Dans le domaine des idées, un courant néo-impérial appelé « eurasisme », ne cesse de gagner du terrain. La politique ambivalente du Kremlin va attiser la méfiance des dirigeants des États de la CEI, paralysant tous les efforts entrepris à Moscou pour faire avancer l’intégration de l’« étranger proche ». En mars 2005, Poutine constate l’échec de la CEI : « Notre déception est à la mesure de nos attentes excessives. En réalité il ne pouvait y avoir d’avancées dans les domaines économique, politique et militaire dans le cadre de la CEI. On se fixait des objectifs, mais le processus de désagrégation de l’URSS poursuivait son chemin15. »

À Moscou, on mise désormais sur d’autres organismes, comme Gazprom, chargé de soumettre les États récalcitrants grâce au chantage à l’augmentation de la facture gazière, ou la Communauté économique eurasienne créée en 2001, qui débouchera en 2010 sur une union douanière entre la Bélarus, le Kazakhstan et la Russie, elle-même devant aboutir à une union économique eurasienne remplaçant la première. La crise de 2008 et 2009 ayant fait comprendre aux dirigeants du Kremlin que la Russie ne serait jamais une grande puissance économique, d’autres méthodes sont mises à l’honneur, telles que l’activation des services spéciaux, la mobilisation des diasporas russes dans les États postsoviétiques et l’intimidation militaire. Tout en réalisant la modernisation de ses forces armées en urgence, Moscou s’efforce de donner corps à l’Organisation du traité de sécurité collective, créée en 2002, qui doit permettre à la Russie de conserver un droit de regard sur les forces armées des États signataires. Aujourd’hui, la Russie est de nouveau aux prises avec son dilemme historique : se condamner à la stagnation économique au nom d’un projet impérial anachronique ou donner la priorité à la prospérité tout en abandonnant les ambitions d’hégémonie et le schéma politique autocratique. Au vrai, le Kremlin a tranché : la quête de la puissance (Derjava) l’emporte sur toute autre considération.





II. – Le monde vu de Russie

1. Anciennes et nouvelles représentations géopolitiques. – À la tête du plus vaste État au monde, les dirigeants russes entretiennent donc des ambitions à la mesure de cette géopolitique de l’immensité. L’issue de la guerre froide et la grande rétraction territoriale consécutive à la dislocation de l’URSS ont profondément remis en cause les représentations géopolitiques à travers lesquelles les dirigeants soviétiques agissaient et pensaient le monde. Sans vision du monde, fût-elle grossière, il est difficile de concevoir une politique étrangère d’ensemble et une « grande stratégie » à peu près efficaces. La faillite du marxisme-léninisme, cette « science de l’histoire » censée préparer la victoire finale de l’URSS, entraîne un vide idéologique. À cela s’ajoute l’effondrement économique intérieur qui provoque désarroi et ressentiment chez une partie de la population.

C’est dans ce contexte que prend forme un ensemble de discours et de représentations qui se focalisent d’abord sur la théorie eurasienne, puis sur l’identité slave-orthodoxe. Inspiré par le slavophilisme et les écrits d’Alexandre Soljenitsyne, un projet d’union slave entre la Russie, la Bélarus et l’Ukraine, est formulé. Cette conception se heurte à certaines limites. Si elle a plus de cohérence ethnoculturelle que l’URSS, la Russie demeure un État polyethnique et multiconfessionnel. Elle compte environ un cinquième de musulmans. De surcroît, l’« étranger proche » très vite convoité par les dirigeants russes est plus hétérogène encore, et la thématique slave-orthodoxe ne peut servir un quelconque projet réunioniste visant à rassembler tout ou partie des territoires autrefois soviétiques. In fine, le discours slave-orthodoxe a une fonction d’abord interne. Il vient justifier les liens étroits entre l’État russe et l’Église orthodoxe, constamment resserrés au cours des mandats présidentiels de Poutine, à des fins plus temporelles que spirituelles. En revanche, il n’est pas réellement opératoire sur les plans de la géopolitique et de la stratégie globale.

Dans les années 1990, on observe aussi l’émergence d’une forme de « géopolitisme » – une géopolitique réductrice et idéologisée –, qui définit la Russie comme un Heartland. Le concept est emprunté à la théorie classique : le Heartland est le cœur continental de la masse terrestre eurasiatique, la ceinture périphérique qui l’entoure étant le Rimland. Dans l’œuvre du Britannique Halford Mackinder (1861-1947), le Heartland constitue le « pivot géographique de l’histoire ». Il est occupé par la Russie, qui dispose des capacités nécessaires à l’unification de l’aire eurasiatique, et les puissances maritimes anglo-saxonnes se doivent de contrer une telle stratégie. « Qui règne sur l’Europe orientale règne sur la terre centrale, affirme Mackinder. Qui règne sur la terre centrale règne sur l’île mondiale. Qui règne sur l’île mondiale règne sur le monde. » Par la suite, l’Allemand Karl Haushofer (1869-1946) s’approprie ce schéma de pensée et préconise la formation d’un vaste « bloc continental ».

Élaborée dans la première moitié du XXe siècle, cette imago mundi est en phase avec les débuts de la guerre froide. L’Américain Nicholas Spykman (1893-1943) reprend les théories de Halford Mackinder, mais il affirme que l’expansion de l’URSS peut être bloquée par le contrôle de points d’appui et par l’alliance avec les pays du Rimland. Si toute référence à la géopolitique était alors interdite en URSS, le « géopolitisme » est venu combler le vide idéologique. À la différence de la géographie fondamentale, définie comme savoir scientifique et méthode d’analyse des conflits, il s’agit d’une vision sommaire et réductrice qui se limite à deux affirmations : la Russie est située au cœur du Heartland et la puissance qui contrôle cette place forte géographique est vouée à contrôler le monde. En lieu et place du matérialisme historique, un matérialisme géographique s’est imposé et se présente comme une représentation globale de la scène mondiale.

Le thème du Heartland recoupe en partie celui de l’Eurasie, un concept aujourd’hui central dans les représentations géopolitiques russes. Les racines de l’eurasisme plongent dans le panslavisme du XIXe siècle et les « doctrinaires orientaux » – Nicolas Danilevski, Konstantin Leontiev, Vladimir Lemanski – en ont bâti les fondements. La Russie est vue comme un « monde du milieu » qui incarne une synthèse supérieure entre l’Orient et l’Occident et, selon Leontiev, elle doit s’allier aux Turco-musulmans pour lutter contre la modernité occidentale. L’eurasisme proprement dit se développe dans les milieux intellectuels de l’émigration blanche, après le coup de force d’octobre 1917. Principal animateur du mouvement, Nikolaï Troubetskoï publie le Manifeste des eurasistes à Sofia en 1921 et développe ses théories dans divers ouvrages comme Russie-Eurasie ou Le Legs illustre de Gengis Khan. Toutefois, les eurasistes se divisent sur l’interprétation du bolchevisme et sur la personne de Staline (certains pensent par exemple qu’il a été voulu par Dieu). En URSS, les thèses eurasistes sont perpétuées par l’historien et ethnographe Lev Goumilev, plus ou moins toléré pendant la période Brejnev. Ses livres sont aujourd’hui réédités et Poutine l’a cité à plusieurs reprises. Goumilev est le chaînon intermédiaire avec le néo-eurasisme développé dans la période postsoviétique. Son principal représentant, Alexandre Douguine, prône la constitution d’un front russo-touranien, prolongé par des alliances asiatiques (Iran, Chine) contre le « monde anglo-saxon mercantile ». Les référents néo-eurasistes sont désormais passés dans le discours des siloviki et l’Union eurasienne paraît en être l’expression naturelle. La notion d’« Eurasie » est fluctuante et peut aisément justifier un projet de regroupement de l’ex-URSS sous la direction de Moscou ; elle est aussi utilisée pour donner une épaisseur historique et culturelle au rapprochement continu avec la Chine populaire (l’axe Moscou-Pékin).

 

2. L’importance du « paramètre américain » et l’opposition à l’Occident. – Le projet néo-eurasien est étayé par le souvenir de la puissance soviétique qui inspire les dirigeants russes. Aussi Poutine a-t-il déclaré qu’il considérait la fin de l’URSS comme la « plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle ». Ce passé toujours présent et la conviction que l’issue de la guerre froide n’est pas définitivement bouclée expliquent l’importance du « paramètre américain », la dénonciation de l’Occident et la diabolisation de l’OTAN dans le discours géopolitique russe. Cette thématique est montée en puissance au cours de la décennie 2000, et le conflit autour des destinées de l’Ukraine s’accompagne du retour des éléments de propagande hérités de la guerre froide.

Aux prises avec ce phénomène, les experts occidentaux se répartissent en deux grandes écoles d’interprétation. La première pense que les Occidentaux sont les premiers responsables de l’évolution du Kremlin et du caractère agressif de la politique étrangère russe. Ils ont « humilié » la Russie en faisant tomber le communisme, puis en ouvrant l’Union européenne (UE) et l’OTAN à d’anciens satellites de l’URSS (pays d’Europe centrale et orientale), voire à d’ex-républiques soviétiques (entrée des États baltes, candidatures de la Géorgie et de l’Ukraine). Ils développent des partenariats dans l’« étranger proche » (partenariat pour la paix de l’OTAN, partenariat oriental de l’UE) et de surcroît interviennent militairement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, sans tenir compte du veto russe. La politique de Poutine ne serait donc qu’une réaction à une grande stratégie d’enlargement de l’Occident (expansion mondiale de la démocratie libérale et de l’économie de marché). La seconde école insiste sur la longue histoire expansionniste de la « Russie-Soviétie » et son influence sur les représentations géopolitiques contemporaines, sur les rémanences soviétiques et le caractère autonome de la politique russe. En d’autres termes, le Kremlin dispose d’un projet inscrit dans des représentations géopolitiques cohérentes ; il ne se contente pas de réagir aux politiques occidentales.

L’analyse de la politique étrangère dans les deux décennies qui ont suivi la dislocation de l’URSS, met en évidence un glissement précoce vers une forme de nationalisme néo-soviétique, déjà influencé par la thématique eurasiste et centré sur la revendication d’un « étranger proche ». Si la politique étrangère de Boris Eltsine, surtout durant le premier mandat présidentiel, est principalement tournée vers l’Occident, la chose s’explique d’abord par des facteurs internes. Le pays est dans une situation catastrophique et il a besoin du soutien du FMI, organisation au sein de laquelle les Occidentaux sont prépondérants. L’idée de faire reconnaître une place spécifique au sein d’une vaste communauté atlantique, élargie à la Russie, permet aussi d’ouvrir un horizon à la politique étrangère. Dès le départ, le thème de l’« étranger proche » figure en bonne place dans le discours politique russe. L’expression apparaît à la Douma en 1992 et Andreï Kozyrev, ministre des Affaires étrangères réputé « occidentaliste », la reprend. Dès mars 1993, Boris Eltsine exige que « les organisations internationales, y compris l’ONU, reconnaissent à la Russie des droits particuliers en tant que garante de la paix et de la stabilité sur le territoire de l’ex-URSS ». Sur le terrain, la politique russe instrumentalise déjà des « conflits gelés » (des guerres suspendues et reportées), dans l’attente d’une conjoncture propice à une nouvelle affirmation de puissance. Avec l’arrivée d’Evguéni Primakov aux Affaires étrangères en janvier 1996, la tournure néo-soviétique est plus explicite. Pour contrebalancer l’Occident, un « partenariat stratégique » avec la Chine est signé, le « groupe de Shanghai » est institué (future Organisation de coopération de Shanghai), une diplomatie triangulaire Russie-Chine-Inde est esquissée et les liens avec Téhéran (coopération énergétique et vente d’armes) sont renforcés. Le thème des « coalitions anti-hégémoniques » est avancé, plus encore avec l’intervention de l’OTAN contre Slobodan Milosevic (1999).
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